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ICNA, informez-vous, rejoignez-nous

Notre site : www.icna.fr | Nous contacter : unsa@icna.fr

COMMUNIQUÉ 
DU BUREAU 
NATIONALVous informer. Vous alerter. Vous aiguiller.

Ensemble, donnons le bon cap !www.icna.fr

L’UNSA-ICNA, fidèle à ses engagements, entend défendre le  
droit de grève des ICNA et appelle à une première mobilisation le 20 novembre.

UNE ENTRAVE INÉDITE
Pour rappel, le dispositif prévu par la proposition de loi 
repose sur l’obligation pour chaque contrôleur de déclarer, 
au plus tard à midi l’avant-veille de chaque journée de grève, 
son intention de participer au mouvement de grève. C’est 
donc une nouvelle contrainte qui s’exercerait sur notre 
droit de grève, pourtant déjà fortement restreint. 

Similaire au dispositif de la Loi Diard, des sénateurs avaient 
déjà proposé d’appliquer cette loi aux contrôleurs aériens 
dès 2018. Rappelons à nouveau que ce même sénateur 
Capo-Canellas, opposant à cette époque, avait proposé un 
amendement exposant que « le cumul des deux dispositifs 
pourrait imposer des contraintes trop fortes sur l’exercice du 
droit de grève, qui est un droit constitutionnel ».

MAIS À QUOI JOUE LE SNCTA ?
La responsabilité du syndicat majoritaire est lourde, 
ayant largement soutenu ce dispositif dans la presse et 
auprès des parlementaires. Il avait pourtant garanti que 
déclaration préalable et service minimum étaient incom-
patibles, appelant dans un premier temps à la suppression 
logique du service minimum. Il a finalement fait volte-face 
en se déclarant satisfait d’une simple réduction du niveau 
de service minimum.  

Sans surprise, aucune garantie n’a encore été accordée...

Plus grave, le syndicat majoritaire choisit de ne 
pas communiquer sur ce point, et les ICNA ne sont 
même pas informés de ce qu’il défend en leur nom.

C’est désormais à l’ensemble des ICNA de prendre 
conscience des enjeux autour de cette attaque, de 
se mobiliser pour défendre ce droit essentiel et outil 
de négociation indispensable au progrès social.

Nos anciens avaient su conquérir ce droit pour faire du 
corps des ICNA ce qu’il est aujourd’hui. Statut, condi-
tions de travail, effectifs, retraites, mobilité… les choses 
seraient bien différentes si un droit de grève effectif 
n’avait pas existé. Les dirigeants politiques ou de la DGAC 
l’avouent eux même. Sans cet élément déterminant, les 
rapports de force futurs seront constamment en défaveur 
des ICNA.

Voulons-nous déjà capituler ?

L’offensive se concrétise. Les pouvoirs 
publics entendent définitivement entériner 
l’attaque contre notre droit de grève, initiée 
par le sénateur Capo-Canellas au prin-
temps dernier. 

Ce principe de déclaration préalable que souhaite 
instaurer l’administration, en superposition de l’actuel 
service minimum, constitue une entrave sans précé-
dent et unique, de notre droit constitutionnel. 

L’UNSA-ICNA l’affirme sans détour : les conséquences 
seraient désastreuses pour le corps des ICNA.

DROIT DE GRÈVE ATTAQUÉ : 
MOBILISATION ENCLENCHÉE

GRÈVE 
20 NOVEMBRE


